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CHAMBRE DES DEPUTES

PROJET DE LOI 
portant modification :

[bookmark: _Hlk233962631]1° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ;
2° de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme
*	*	*
RESUME
Le projet de loi a pour objet principal de modifier, d’une part, la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire et, d’autre part, la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, afin d’instaurer un cadre légal spécifique permettant à la Cellule de renseignement financier, ci-après « CRF », de communiquer à certains professionnels assujettis des informations présentant un risque important de fraude.

Ce dispositif vise à répondre à une lacune du droit positif actuellement applicable. En effet, bien que la CRF soit destinataire d’un nombre important d’informations relatives à des  escroqueries, fraudes, tentatives de fraude ou opérations suspectes, notamment sur la base de déclarations d’opérations suspectes, de dénonciations de la police ou des parquets, elle ne dispose pas, en l’état actuel du droit, d’une base légale suffisamment explicite lui permettant de signaler de manière proactive certains comptes identifiés comme présentant un risque élevé de fraude aux professionnels susceptibles d’en faire usage dans le cadre de leurs obligations préventives. Le projet de loi tend dès lors à combler cette lacune en organisant une faculté de transmission ciblée, encadrée et finalisée de ces informations.

Concrètement, le projet prévoit l’insertion d’un nouvel article 74-4bis dans la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire. Cette disposition habiliterait la CRF à signaler des typologies et informations présentant un risque important de fraude aux professionnels visés à l’article 2, paragraphe 1er, points 1 et 20, de la loi modifiée du 12 novembre 2004, c’est-à-dire principalement les établissements de crédit, les professionnels du secteur financier agréés ou autorisés à exercer au Luxembourg, ainsi que les prestataires de services sur crypto-actifs. L’objectif poursuivi est de permettre à ces professionnels de renforcer leurs dispositifs internes de prévention du blanchiment, des infractions sous-jacentes associées et du financement du terrorisme.

Le champ matériel du mécanisme est expressément limité aux fraudes et tentatives de fraude au sens du Code pénal, ainsi qu’au blanchiment du produit de ces infractions, lorsque ces faits sont commis à grande échelle contre des victimes indéterminées ou lorsqu’ils reposent sur des techniques d’ingénierie sociale visant des victimes déterminées. Sont notamment visées les formes de fraude, telles que l’hameçonnage, les arnaques aux faux investissements, les fraudes aux faux fournisseurs, les fraudes dites « au président » ou encore les schémas frauduleux utilisant des comptes bancaires, comptes de paiement, comptes de monnaie électronique ou comptes de crypto-actifs.

Les informations susceptibles d’être transmises par la CRF sont également délimitées. Elles consistent essentiellement dans les numéros de comptes portés à la connaissance de la CRF dans l’exercice de ses attributions légales et présentant un risque important de fraude. Les signalements peuvent également indiquer les typologies de fraude dans le cadre desquelles ces comptes ont été utilisés. Le projet ne vise donc pas une transmission générale d’informations détenues par la CRF, mais une communication strictement limitée aux données nécessaires à la prévention de nouvelles fraudes ou à l’identification d’opérations présentant un risque accru.

Le dispositif repose en outre sur une démarche volontaire des professionnels concernés. Ceux-ci ne recevraient les signalements de la CRF que s’ils en ont préalablement fait la demande par l’intermédiaire d’un canal sécurisé. Les échanges entre la CRF et les professionnels concernés devraient également se faire exclusivement par ce canal sécurisé, ce qui vise à garantir la confidentialité, l’intégrité et la sécurité des informations transmises.

Le projet de loi prévoit parallèlement l’insertion d’un nouvel article 5-1 dans la loi modifiée du 12 novembre 2004. Cette disposition a pour objet d’encadrer, du côté des professionnels destinataires, la réception et l’utilisation des signalements transmis par la CRF. Les professionnels concernés ne pourraient utiliser ces informations que dans le cadre de la lutte contre le blanchiment, les infractions sous-jacentes associées et le financement du terrorisme. Leur utilisation relèverait de leur seule responsabilité. En outre, ces professionnels seraient soumis à une obligation de non-divulgation : ils ne pourraient révéler les signalements reçus ni au client concerné, ni à des tiers.

Enfin, le projet de loi encadre la conservation des informations transmises. Les professionnels destinataires seraient tenus de supprimer les données reçues dans le cadre de ces signalements dans un délai de six mois à compter de leur réception. Cette limitation temporelle traduit la finalité préventive du mécanisme et vise à éviter une conservation excessive d’informations sensibles, en cohérence avec le principe de minimisation des données et avec l’exigence de limitation de leur conservation dans le temps.
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